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francs par an , som m e considérable dans un  pays 
dont le budget to tal ne se m onte guère qu’à 300 mil
lions de francs : c’était donc, pour l ’Europe, une né
cessité évidente, an  acte de justice stricte, si elle 
exigeait des réform es, d’en assu rer les m oyens et de 
verser, sous form e d’accroissem ent des droits de 
douane, une subvention indirecte au  budget de la 
Macédoine. Les puissances com prenaient qu ’elles ne 
pourraient pas év iter d’en tre r dans cette voie ; m ais, 
avant de céder, elles saisiren t l’occasion de dem ander 
des avantages nouveaux. La Grande-B retagne, si 
ardente à réclam er des réform es, se m ontra particu
lièrem ent récalcitrante quand il fut question de m a
jo rer les droits de douane : elle déclara que ses na
tionaux faisant 60 pour 100 du com m erce total de 
l’empire ottom an, elle avait besoin d’étudier à loisir 
une question qui l’atte ignait si directem ent. La p lu 
part des grandes puissances cherchèrent à profiter de 
la détresse financière de la T urquie pour se faire 
donner des avantages supplém entaires. L es Anglais 
obtinrent la  prolongation ju sq u ’en 1940 de la con
cession du chem in de fer Sm yrne-A ïdin et la conces
sion de deux petits em branchem ents atte ignant les 
lacs de B ourdour et d ’É gerd ir. L es Allem ands de leu r 
côté cherchèrent à lier la  question du 3 pour 100 à 
celle du chem in de fer d’Asie M ineure en dem andant 
qu’une partie du revenu supplém entaire fût affectée à 
une garantie d’in térê ts perm ettan t d ’en treprendre un 
nouveau tronçon .

Les négociations fu ren t longues. L ’A ngleterre, 
soutenue par tou tes les puissances com m erçantes, 
subordonnait son consentem ent à l’am élioration du 
service des douanes; elle dem andait un  m eilleur 
traitem ent pour les échantillons, plus de soins dans 
les analyses en douane et l ’installation de bâtim ents


